Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les mesures prises par l’Union et les États membres pour faire face à l’afflux de réfugiés engendré par le conflit en Syrie, adoptée par la Commission le 29 janvier 2014
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission «Libertés civiles, justice et affaires intérieures» (LIBE)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0442/2013 / P7_TA-PROV(2013)0414
3.
Date d’adoption de la résolution: 9 octobre 2013
4.
Objet: Mesures prises par l’Union et les États membres pour faire face à l’afflux de réfugiés engendré par le conflit en Syrie
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution concerne le conflit en Syrie et ses conséquences sur le plan politique et humanitaire. Le Parlement a débattu spécifiquement de la question des flux de réfugiés syriens, tant à l’extérieur qu’à l’intérieur de l’Union. Le débat a été influencé par une récente tragédie survenue au large des côtes de l’île de Lampedusa.
La plupart des demandes sont de nature très générale, appelant l’Union et ses États membres à poursuivre des efforts humanitaires et non humanitaires qui sont déjà bien engagés.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Appel à l’Union, l’invitant à contrôler la distribution du financement humanitaire et non humanitaire (point 5)
L’Union, avec ses États membres, est le plus important bailleur de fonds dans la région; elle a mobilisé, depuis la fin de 2011 et en réaction directe à la crise syrienne, un montant total de plus de 2,6 milliards EUR pour répondre aux besoins humanitaires et de développement. Ce chiffre comprend plus de 1,1 milliard EUR d’aide humanitaire des États membres, ainsi que leurs derniers engagements en matière humanitaire et de développement, annoncés lors de la conférence de Koweït II le 15 janvier 2014, qui représentent un montant total de 385 millions EUR. Le chiffre de 2,6 milliards EUR comprend également des montants de 615 millions EUR provenant du budget de la Commission réservé à l’aide humanitaire (dont les 100 millions EUR supplémentaires promis dans le cadre de Koweït II) et de 526 millions EUR pour l’aide à l’économie, au développement et à la stabilisation (y compris les 65 millions EUR supplémentaires promis dans le cadre de Koweït II au titre du budget de la Commission consacré au développement). La Commission apporte son aide humanitaire à l’intérieur et à l’extérieur de la Syrie, dans le respect des principes humanitaires, par l’intermédiaire des Nations unies et d’ONG internationales. Elle fournit également une aide au développement à plus long terme, par des canaux similaires ainsi que par l’intermédiaire des pouvoirs publics des pays d’accueil et des agences des États membres. La Commission contrôle la distribution de ses fonds et la mise en œuvre des actions au siège, à Bruxelles, ainsi que par l’intermédiaire de ses bureaux locaux et des délégations de l’Union dans la région.
· Appel à maintenir les efforts en matière d’aide humanitaire et non humanitaire en Syrie et dans les pays voisins (points 6 et 8)
L’Union a la ferme volonté de continuer à répondre aux besoins des populations touchées à l’intérieur de la Syrie et dans les pays voisins que sont le Liban, la Jordanie, la Turquie et l’Iraq. Sur le total de l’aide humanitaire de l’Union ayant déjà fait l’objet d’un contrat (2011-2013), 44,1 % ont servi à répondre aux besoins des populations à l’intérieur de la Syrie et 55,9 % dans les pays voisins (Liban 25,9 %, Jordanie 22,6 %, Iraq 4 % et Turquie 3,4 %).  L’Union plaide en faveur d’une aide internationale intégrée qui couvre toute la région et englobe l’aide humanitaire, l’aide au développement et l’aide macrofinancière. L’Union souligne l’importance du partage de la charge et invite les partenaires internationaux à accroître leur aide humanitaire, leur aide au développement et leur aide économique.
En juin 2013, la Commission a adopté un ensemble global de mesures pour un montant de 400 millions EUR, dont 250 millions EUR pour l’aide humanitaire et 150 millions EUR pour les activités de développement au profit de la population civile en Syrie, des réfugiés syriens ainsi que des communautés et pays d’accueil de la région. Elle a ainsi porté, pour la seule année 2013, son financement humanitaire en réaction à la crise syrienne à 350 millions EUR et son aide à l’économie, au développement et à la stabilisation à 461 millions EUR. L’Union et ses États membres ont honoré leurs engagements en 2013 et fourni une aide bien supérieure à l’engagement pris dans le cadre de Koweït I.
Lors de la conférence des bailleurs de fonds de Koweït II, l’Union et ses États membres ont encore accru leur contribution et se sont engagés à verser un montant supplémentaire de 550 millions EUR (165 millions EUR pour l’Union et 385 millions EUR pour les États membres), en soutien aux appels lancés en 2014 par les Nations unies [plan d’aide humanitaire pour la Syrie (SHARP 6) et plan régional pour l’aide aux réfugiés syriens (RRP 6), publiés le 16 décembre, pour un budget total de plus de 6,5 milliards USD et pour répondre financièrement aux besoins estimés sur le terrain. L’Union européenne réaffirme son engagement sans faille à assumer ses responsabilités en tant que principal bailleur de fonds et à mobiliser un financement adéquat en réaction à ce conflit, comme indiqué dans les conclusions du Conseil européen du 20 décembre 2013.
· Appel aux États membres, les encourageant à faciliter la réinstallation des ressortissants syriens ou à autoriser l’admission humanitaire au-delà de leurs quotas nationaux. Appel aux États membres, les invitant à faire usage des fonds disponibles au titre de l’action préparatoire / du projet pilote sur la réinstallation (point 7)
La Commission a invité, et continue d’inviter, les États membres à offrir des places de réinstallation ou d’admission humanitaire aux ressortissants syriens. Jusqu’à présent, le HCR a appelé la communauté internationale au sens large à offrir l’admission humanitaire à 10 000 Syriens et la réinstallation à 2 000 Syriens particulièrement vulnérables. Les réponses reçues jusqu’à présent ont été suffisantes pour couvrir l’ensemble de l’appel, les États membres de l’Union ayant offert (au total) 10 900 places pour l’admission humanitaire et quelque 2 840 places pour la réinstallation. Il appartient désormais au HCR de traduire cet appel dans les faits. Le HCR a officieusement indiqué que, pour 2014, il annoncerait un objectif «idéal» de 30 000 places de réinstallation pour les Syriens. La Commission poursuivra ses efforts visant à soutenir et à encourager les États membres. Dans le cadre de ces efforts, l’Union est également devenue membre du groupe restreint sur la réinstallation des réfugiés syriens sous l’égide du HCR (présidé par la Suède). Les États membres peuvent s’engager à offrir le nombre de places qu’ils souhaitent pour la réinstallation de ressortissants syriens. Cet engagement pourrait bénéficier d’un cofinancement de la Commission au titre du Fonds «Asile et migration».
La ligne spéciale de 3 millions consacrée à l’action préparatoire est presque épuisée: 1,5 million EUR ont été réservés pour le HCR, 400 000 EUR pour la réinstallation en Irlande et 1 million pour la réinstallation en Autriche.
· Appel à l’organisation d’une conférence humanitaire sur la crise des réfugiés syriens, en accordant la priorité aux mesures destinées aux pays de la région qui accueillent ces réfugiés (en particulier le Liban, la Jordanie, la Turquie et l’Iraq) (point 9)
Pour améliorer la stratégie en matière de réaction opérationnelle à la crise humanitaire en Syrie et dans les pays voisins, la Commission européenne a organisé, le 18 décembre, une réunion à laquelle ont assisté des hauts responsables d’organisations humanitaires internationales et plusieurs grands pays donateurs. La réunion a été suivie par une audition au Parlement européen. Une déclaration a été publiée, appelant à une action déterminée pour accroître l’accès à l’aide humanitaire et le financement dans le contexte de la crise syrienne. L’aide humanitaire doit parvenir aux populations dans le besoin, où qu’elles se trouvent en Syrie et dans la région. Les pays voisins doivent être soutenus dans leurs politiques de frontières ouvertes, afin de permettre aux personnes fuyant le conflit en Syrie de trouver la sécurité. L’un des autres grands résultats de la réunion a été un accord unanime sur le fait que la crise syrienne, en raison de l’ampleur des besoins et de sa durée, exige une stratégie globale liant l’aide humanitaire au financement du développement et à l’aide macrofinancière. Les participants ont également convenu qu’une forte mobilisation de tous les donateurs était nécessaire, y compris de la part des bailleurs de fonds arabes des pays du Golfe. En outre, la réunion a contribué à la sensibilisation internationale et à la reconnaissance commune du fait que tous les canaux possibles doivent être utilisés pour que l’ensemble des parties au conflit assurent la circulation en toute sécurité du personnel humanitaire.
· Appel à une approche plus cohérente pour le traitement des migrants syriens sur le territoire de l’Union (point 11)
Cette préoccupation est déjà prise en compte dans le cadre des efforts actuellement déployés par l’EASO, qui organise une série de réunions pratiques visant à assurer une plus grande cohérence entre les politiques et pratiques des États membres. 
· Appel à une plus grande solidarité avec les États membres confrontés à une pression particulière en raison d’un afflux croissant de réfugiés syriens Appel à prendre des mesures préparatoires en vue d’un afflux plus important de réfugiés syriens, et, le cas échéant, à envisager de déclencher la directive relative à la protection temporaire (point 14)
Des efforts sont en cours dans le cadre de la planification des mesures d’urgence et de la gestion de crise. Une aide d’urgence au titre des Fonds SOLID a été demandée et obtenue par la Bulgarie, Chypre, la Hongrie, l’Italie, Malte, l’Allemagne, la France et les Pays-Bas.
Le déclenchement du mécanisme prévu par la directive relative à la protection temporaire pourrait être envisagé si les circonstances l’exigent.
· Appel aux États membres, les invitant à respecter leurs obligations internationales en ce qui concerne les opérations de recherche et de sauvetage en mer (point 15)
Une attention particulière en vue d’une éventuelle aide aux États membres fait partie des efforts en cours dans le cadre de la Task force pour la Méditerranée.
· Appel aux États membres, les invitant à cesser immédiatement toute pratique de détention abusive et prolongée (point 16)
La Commission a invité, et continue d’inviter, les États membres à n’envisager, en règle générale, le recours à la détention que si celui-ci se révèle absolument nécessaire. En ce qui concerne la situation des ressortissants syriens, d’après les informations fournies par l’EASO, à l’exception de la Bulgarie (ressortissants syriens placés dans des centres de détention en raison de l’insuffisance de logements adéquats), le recours à la détention par les États membres est, dans l’ensemble, conforme à l’acquis (par exemple, détention en vue de transferts au titre du règlement de Dublin).
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